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Point 5.1 de l’ordre du jour provisoire*

Seconde edition de la publication intitulée global biodiversity outlook (perspectives mondiales en matière de diversite biologique) : Projet de résume analytique
Note du Secrétaire exécutif 

Au paragraphe 6 a) de la décision VII/30, la Conférence des Parties priait le SBSTTA notamment d’examiner le projet de document de la seconde édition de la publication intitulée Global Biodiversity Outlook (Perspectives mondiales en matière de diversité biologique) et de rendre compte des conclusions à la Conférence des Parties à sa huitième réunion. Au paragraphe 8 a) de la même décision, la Conférence des Parties chargeait le Secrétaire exécutif de préparer, avec l’aide du Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE-CMSC) et d’autres organisations internationales compétentes, et après examen collégial et par le SBSTTA à sa dixième ou onzième réunion, la seconde édition du Global Biodiversity Outlook en vue de sa publication avant la huitième réunion de la Conférence des Parties. 
Le projet de résumé analytique de la seconde édition du Global Biodiversity Outlook est annexé à la présente note. Celui-ci a été préparé par le Secrétaire exécutif, avec l’aide du PNUE-CMSC et d’autres organisations internationales compétentes, en réponse à ces demandes et en tenant compte des orientations fournies dans la recommandation X/6 du SBSTTA. La version intégrale du document est incluse dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/11/INF/14. Le résumé analytique et le document complet ayant été mis à disposition du SBSTTA, ils font également l’objet d’un examen par les gouvernements et les experts. 

Conformément à la décision VII/30, l’Organe subsidiaire pourrait examiner le projet de document du Global Biodiversity Outlook et fournir toutes orientations qu’il juge nécessaire pour sa finalisation, en vue de sa publication avant la huitième réunion de la Conférence des Parties. 
RECOMMANDATIONS SUGGEREES
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pourrait :

a)
Faire bon accueil au projet de document de la seconde édition de la publication intitulée Global Biodiversity Outlook (Perspectives mondiales en matière de diversité biologique), y compris à son projet de résumé analytique ;
b)
Exprimer sa gratitude au Gouvernement des Pays-Bas et à la Communauté européenne pour leur contribution financière à la préparation de la seconde édition du Global Biodiversity Outlook ;

c)
Inviter le Secrétaire exécutif à prendre en considération les commentaires formulés dans le cadre de l’examen collégial et les observations individuelles des délégations à la onzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques lors de la finalisation de la deuxième édition du Global Biodiversity Outlook, y compris de son résumé analytique, en vue de sa publication avant la huitième réunion de la Conférence des Parties. 

Annexe
Projet de résumé analytique
Ce document contient un résumé de la seconde édition de la publication intitulée Global Biodiversity Outlook (Perspectives mondiales en matière de diversité biologique). Il discute de l’importance cruciale de la diversité biologique pour les moyens de subsistance et le bien-être humains (section 1); fournit une évaluation de l’état et des tendances actuels de la diversité biologique et de certains des facteurs-clés de la perte de diversité biologique (section 2) ; et examine les approches et outils disponibles et les efforts nécessaires pour répondre aux défis posés par l’objectif de réduire, d’ici 2010, de manière substantielle le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique (section 3).

Introduction

1. La diversité biologique - ou biodiversité - est le terme qui désigne toutes les formes de la vie sur Terre. La diversité biologique dont nous sommes les témoins aujourd’hui est le fruit d’une évolution qui s’est façonnée pendant des milliards d’années, au gré de processus naturels et, de plus en plus, sous l’influence des êtres humains. La diversité biologique constitue la toile de la vie dont nous faisons intégralement partie et dont nous dépendons totalement pour notre bien-être et notre survie. 

2. La diversité biologique s’entend généralement par le nombre de différentes variétés de plantes, d’animaux, de champignons et de micro-organismes vivants. Cependant, la diversité biologique s’étend également aux différences génétiques présentes au sein de chaque espèce - il s’agit, par exemple, des différences entre des variétés de plants cultivés et de races de bétail. Un autre aspect de la diversité biologique réside dans la variété des écosystèmes et des habitats qui recouvrent la planète, tels que les déserts, les forêts, les zones humides, les prairies, les lacs, les rivières et les paysages agricoles. Dans chaque écosystème, les êtres vivants, y compris les êtres humains, forment des groupes qui interagissent les uns avec les autres, mais aussi avec l’air, l’eau et la terre qui les entourent.
3. C’est l’agencement de ces différentes formes de vie et leurs interactions, entre elles et avec leur milieu physique, qui a fait de la Terre un endroit où peuvent habiter les êtres humains. Les écosystèmes fournissent directement ou indirectement les matériaux de base nécessaires à la vie (par exemple, la nourriture et l’eau), constituent une protection contre les catastrophes naturelles et les maladies (en régulant, par exemple, le climat, les inondations et les parasites) et sont le socle sur lequel les aspects importants de la culture humaine (dont les besoins religieux/spirituels, les systèmes de connaissances et l’utilisation traditionnelle) se sont développés. Les services fournis par les écosystèmes préservent également les processus essentiels à la vie de la planète, tels que la production primaire et le recyclage des nutriments. Ces services d’appui sont assurés à tous les niveaux - local, régional et mondial - et chacun d’entre eux contribuent de façon cruciale au bien-être humain. La diversité biologique est essentielle à la pérennité de la fourniture de ces biens et services écosystémiques. 
4. La Commission Brundtland a établi le lien conceptuel entre la diversité biologique et le développement durable, dénotant d’un mécanisme de pensée et d’un dialogue international qui ont conduit à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement de Rio de Janeiro (Brésil) en 1992. La Convention sur la diversité biologique qui reconnaît le rôle fondamental joué par la diversité biologique en soutien à la vie humaine est un accord historique juridiquement contraignant qui a été ouvert à signature au Sommet de la Terre de Rio et est entré en vigueur en 1993. C’est le premier accord, parmi l’ensemble des accords mondiaux relatifs à la diversité biologique en vigueur, à couvrir tous les aspects de la diversité biologique et à reconnaître le rôle de la diversité biologique pour le développement durable.
5. La Convention compte à ce jour 188 membres, ce qui correspond à une participation quasi universelle des Etats. Les trois principaux objectifs de la Convention - la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments constitutifs et le partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques - figurent dans le texte de la Convention, qui contient des engagements et des dispositions importants pour l’établissement d’un cadre pour sa mise en œuvre. La reconnaissance que les êtres humains - qui présentent eux-mêmes une diversité de cultures - sont une composante intégrale des écosystèmes est à la base des trois objectifs de la Convention.



L’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique
6. Dix ans après l’entrée en vigueur de la Convention, les Parties ont reconnu, en 2002, les menaces constantes que les activités humaines font peser sur la diversité biologique. Les Parties ont réaffirmé que la diversité biologique est le fondement vital du développement durable, que le rythme d’appauvrissement continue à s’accélérer, que des mesures doivent être prises pour lutter contre les menaces et que la Convention reste un instrument-clé en faveur du développement durable.
7. Pour ces raisons, la Conférence des Parties a adopté un Plan stratégique, dans lequel les Parties s’engagent à mettre en œuvre de façon plus efficace et plus cohérente les trois objectifs de la Convention en vue d’assurer d’ici à 2010 une forte réduction du rythme actuel de perte de diversité biologique 
 aux niveaux mondial, régional et national à titre de contribution à la réduction de la pauvreté et au profit de toutes les formes de vie sur la planète. Cet objectif a été par la suite adopté par le Sommet mondial pour le développement durable.
8. Les Parties ont reconnu que, pour exécuter le Plan stratégique et son objectif de 2010 relatif à la diversité biologique, elles avaient besoin d’un cadre permettant de faciliter l’évaluation des progrès accomplis - au sein duquel les objectifs nationaux et régionaux pourraient être fixés et les indicateurs des progrès identifiés. Le cadre qui en est résulté et qui a été adopté par la décision VII/30 est structuré autour de sept domaines qui, regroupés, constituent les réponses aux facteurs d’appauvrissement de la diversité biologique et les moyens d’achever la réalisation des trois objectifs de la Convention. Ces domaines sont les suivants :
1) Réduire le rythme d’appauvrissement des éléments constitutifs de la diversité biologique, dont : i) les biomes, habitats et écosystèmes, ii) les espèces et populations, et iii) la diversité génétique ;

2) Promouvoir l’utilisation durable de la diversité biologique ;

3) Traiter les principales menaces qui pèsent sur la diversité biologique, y compris celles posées par des espèces exotiques envahissantes, les changements climatiques, la pollution et les changements dans l’habitat ;

4) Préserver l’intégrité de l’écosystème et les biens et services fournis par la diversité biologique dans les écosystèmes, en soutien au bien-être de l’homme ;

5) Protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ; 

6) Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques ;

7) Mobiliser les ressources financières et techniques, au profit tout particulièrement des pays les moins développés et des petits Etats insulaires en développement, ainsi que des pays à économie en transition, afin de leur permettre d’appliquer la Convention et son Plan stratégique.

SECTION 1 – Appauvrissement de la diversité biologique : les raisons de s’en préoccuper
9.  Les êtres humains ont un impact de plus en plus important sur la biosphère, dont les incidences à long terme, bien qu’elles soient redoutées par beaucoup, sont loin d’être comprises. La planète Terre dépasse aujourd’hui les 6 milliards d’individus et, selon les prévisions, la population humaine devrait atteindre vraisemblablement 9 milliards d’individus d’ici le milieu de ce siècle. Chaque individu a droit de prétendre à une nourriture suffisante, à de l’eau propre, à un abri sûr et à de l’énergie, la fourniture de chacun de ces besoins ayant des conséquences écologiques graves. Les aliments proviennent du sol ou de l’eau, l’eau doit être traitée pour pouvoir être consommée, les habitations sont construites à partir de matériaux provenant des écosystèmes et l’énergie est exploitée à partir des processus naturels. 
10. Ces besoins minimums multipliés par une population mondiale en constante croissance se traduisent par des pressions accrues sur la capacité productive de la planète. Il n’en reste par moins que cette demande minimale est amplifiée de manière considérable par la surconsommation des ressources au-delà du niveau nécessaire à la satisfaction des besoins humains fondamentaux. La demande croissante pour les produits de luxe d’une fraction relativement petite de la population mondiale se solde par un appauvrissement plus important de la diversité biologique, avec des conséquences pour tous. La diversité biologique étant appauvrie, la fourniture des biens et services écosystémiques s’en retrouve compromise, ce qui a une incidence négative sur le bien-être humain. L’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire a conclu dernièrement que 15 des 24 services fournis par les écosystèmes contribuant directement au bien-être humain sont en déclin. 

11. L’appauvrissement de la diversité biologique peut également avoir des impacts indirects sur le bien-être humain. En perturbant les fonctions écosystémiques, la perte de diversité biologique donne lieu à des écosystèmes moins robustes, plus vulnérables aux chocs et aux perturbations et moins aptes à fournir à l’homme les services dont il a besoin. Les dommages causés aux communautés côtières par les inondations et les tempêtes, par exemple, sont en forte augmentation suite à la conversion des habitats des zones humides, étant donné que la protection naturelle offerte par ces écosystèmes - notamment leur rôle dans la régulation des ruissellements - est amoindrie. Les catastrophes naturelles qui ont eu lieu récemment en Asie et en Amérique du Nord en sont des exemples. 

12. Les écosystèmes en bonne santé joue un rôle déterminant également en dehors des moments où se produisent des catastrophes. Pour reprendre notre exemple précédant, les zones humides intérieures constituent les principales réserves d’eau douce renouvelable pour l’usage humain, en permettant de la stocker mais également de la purifier en éliminant l’excès de nutriments et autres polluants. La perturbation des processus de purification des zones humides peut avoir des effets extrêmement graves à la source et plus en aval ; la perte de zones humides dans le bassin hydrographique du Mississippi des Etats-Unis d’Amérique, par exemple, couplée à des charges en substances nutritives élevées dues à l’agriculture intensive dans la région, a provoqué la création  d’une « zone morte » par manque d’oxygène s’étendant sur des centaines de kilomètres à l’intérieur du Golfe du Mexique. 

13. La perte et la dégradation du capital naturel ont des conséquences pour les économies nationales, cependant mal prises en considération par les indicateurs traditionnels de la croissance économique, tels que le PIB. Les études qui ont été menées sur les changements de la valeur économique associés aux modifications de la diversité biologique au niveau local (tels que les coupes claires des forêts ou l’assèchement des zones humides) font apparaître un coût économique total de la conversion des écosystèmes (à savoir les valeurs commerciales et les valeurs non commerciales des services fournis par les écosystèmes) important, excédant même dans certains cas les bénéfices. Appliquer la notion de valeur économique totale aux économies nationales permettrait de révéler (pour un grand nombre de pays et dans un certain nombre de secteurs) que les gains économiques tels que mesurés à l’heure actuelle sont irréels. 

14. Les conséquences de l’appauvrissement de la diversité biologique et de la perturbation des écosystèmes sont souvent les plus durement ressenties par les pauvres ruraux, qui dépendent plus directement des services fournis par les écosystèmes locaux pour leurs moyens de subsistance que les autres catégories de population et qui demeurent parmi ceux qui sont le moins en mesure d’accéder aux produits de substitution ou qui n’ont pas les moyens d’en acheter. Les coûts réels de l’appauvrissement de la diversité biologique sont déjà reconnus comme constituant un obstacle important à la réalisation des Objectifs de développement pour le Millénaire. Néanmoins, un grand nombre des mesures qui pourraient être mises en œuvre à très court terme pour promouvoir la croissance économique et réduire la faim et la pauvreté - par exemple, l’intensification de l’agriculture ou la conversion des forêts - ont un impact négatif sur la diversité biologique et porteraient atteinte à la pérennité de tout gain de développement à long terme. Reconnaître les corrélations négatives et les synergies qui existent entre la réduction de la pauvreté et la conservation de la diversité biologique est pour ainsi dire fondamental pour atteindre un grand nombre des objectifs des Objectifs de développement pour le Millénaire.
15. La question de l’appauvrissement de la diversité biologique devrait faire partie de nos préoccupations indépendamment de l’utilité des écosystèmes, des espèces et des gènes pour le bien-être humain. Chaque forme de vie est le fruit d’une évolution unique qui ne se répètera jamais. La perte de n’importe lequel des aspects de la diversité biologique est, à cet égard, inestimable et, dans la mesure où elle résulte de l’action humaine, inadmissible. 


SECTION 2 – Evaluer les progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique : établir les tendances actuelles 
16. Afin d’évaluer les progrès dans la poursuite de l’objectif fixé à 2010 relatif à la diversité biologique, les Parties à la Convention ont élaboré des indicateurs (décision VII/30 et recommandation X/5 du SBSTTA) (encadré 1).
17. Cette série d’indicateurs a été utilisée et testée dans la seconde édition du Global Biodiversity Outlook (Perspectives mondiales en matière de diversité biologique), fournissant les bases à partir desquelles il est possible d’évaluer un échantillon représentatif large de questions fondamentales pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et pour le partage équitable des avantages tirés de l’utilisation des ressources génétiques. Même si ces indicateurs ne couvrent pas tous les aspects de la diversité biologique, pris globalement, ils fournissent néanmoins une bonne vue d’ensemble. Il est à noter qu’il est néanmoins trop tôt pour pouvoir déterminer si des progrès sont réalisés dans la poursuite de l’objectif de 2010. Cette section vise par conséquent à dégager les tendances actuelles et ce sont les  prochaines éditions du Global Biodiversity Outlook qui détermineront s’il y a eu progrès ou pas.

18. Les indicateurs de diversité biologique sont des outils d’information qui récapitulent les données disponibles sur des questions environnementales complexes. Ils peuvent être utilisés pour évaluer les réalisations nationales et signaler les questions importantes qui doivent faire l’objet de mesures de politique et autres types d’intervention. Ainsi, les indicateurs sont des outils importants pour surveiller l’état et les tendances de la diversité biologique et pour renforcer les moyens d’accroître sans cesse l’efficacité des programmes de gestion de la diversité biologique grâce aux informations retirées de l’état et des tendances. Les petits groupes d’indicateurs qui portent principalement sur des questions-clés sont désignés sous l’appellation d’"indicateurs d’entrée" ; utilisés pour évaluer les tendances aux niveaux national et international, ils établissent un pont entre les politiques et la science. 

	Encadré 1. Indicateurs d’entrée pour évaluer les progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de diversité biologique fixé à 2010 


	Domaine : Réduire le rythme d’appauvrissement des éléments constitutifs de la diversité biologique, dont i) les biomes, habitats et écosystèmes, ii) les espèces et populations et iii) la diversité génétique

	Evolution des biomes, écosystèmes et habitats sélectionnés
Evolution de l’abondance et de la répartition des espèces sélectionnées
Modification de l’état des espèces menacées
Tendances de la diversité génétique des animaux domestiques, des plants cultivés et des espèces de poisson à grande importance socio-économique 
Couverture des aires protégées

	Domaine : Préserver l’intégrité de l’écosystème et les biens et services fournis par la diversité biologique dans les écosytèmes, en soutien au bien-être de l’homme 

	Indice trophique marin
Connectivité/fragmentation des écosystèmes 

Qualité de l’eau dans les écosystèmes aquatiques

	Domaine : Traiter les principales menaces qui pèsent sur la diversité biologique, y compris celles posées par des espèces exotiques envahissantes, les changements climatiques, la pollution et les changements dans l’habitat

	Dépôts d’azote
Tendances des espèces exotiques envahissantes

	Domaine : Promouvoir l’utilisation durable de la diversité biologique 

	Aires d’écosystèmes forestiers, agricoles et d’aquaculture bénéficiant d’une gestion durable
Empreinte écologique et concepts connexes

	Domaine : Protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles

	Etat et évolution de la diversité linguistique et populations de locuteurs de langues autochtones

	Domaine : Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques 

	Indicateur à développer 

	Domaine : Mobiliser les ressources financières et techniques au profit, tout particulièrement des pays les moins développés et des petits Etats insulaires en développement, et des pays à économie en transition, afin de leur permettre d’appliquer la Convention et son plan stratégique

	Aide officielle au développement fournie en soutien à la Convention


Domaine : Réduire le rythme d’appauvrissement des éléments constitutifs de la diversité biologique, dont i) les biomes, habitats et écosystèmes, ii) les espèces et populations et iii) la diversité génétique
19. La conservation de la diversité biologique est l’objectif premier de la Convention. Dès lors, le premier des sept domaines du cadre de 2010 est la réduction du rythme d’appauvrissement de la diversité biologique au niveau des écosystèmes, espèces et gênes, avec des indicateurs correspondants sur les tendances pour chacun de ces niveaux. Les indicateurs relevant de ce domaine comprennent également les tendances au niveau de la couverture des aires protégées et de l’état des espèces menacées. 

Indicateur d’entrée : Evolution des biomes, écosystèmes et habitats sélectionnés
20. Les écosystèmes sont des assemblages naturels, dynamiques et complexes. Les écosystèmes et les espèces qui les composent interagissent entre eux et avec le milieu physique. La conversion, la dégradation ou la gestion non durable d’un écosystème naturel ont des incidences considérables qui se traduisent par une modification de l’équilibre entre les espèces, aboutissent la plupart du temps à la perte de populations d’espèces qui constituent l’écosystème, ainsi qu’à la réduction ou à la perte de services fournis par les écosystèmes. Au cours des 50 dernières années, l’homme a modifié les écosystèmes plus rapidement et plus largement que dans toute autre période comparable de temps de l’histoire humaine. Réduire le rythme de dégradation ou de perte des écosystèmes est par conséquent une contribution importante dans la poursuite de la réalisation de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique.

21. Ni la superficie actuelle mondiale de la majeure partie des principaux habitats et écosystèmes mondiaux ni le rythme des changements auxquels ils sont confrontés ne sont connus avec certitude. Cela est en partie dû aux difficultés qu’il y a à mesurer l’étendue mondiale des habitats, aux différences qui existent au niveau des définitions et des systèmes de classification, ainsi qu’au manque de données historiques. Les forêts qui, en raison de leur intérêt commercial direct sont régulièrement inventoriées et évaluées dans la majeure partie des pays, sont l’exception.
22. En l’absence de toute influence humaine, les forêts et les régions boisées couvriraient environ la moitié de la superficie terrestre émergée. Néanmoins, quelques milliers d’années d’activités humaines ont réduit leur superficie à environ un quart de la superficie terrestre émergée. Alors que la perte des forêts s’accélère dans les tropiques, où environ 120 000 km2 ont disparu annuellement au cours des 20 dernières années, la couverture forestière dans un grand nombre de régions tempérées s’accroît par suite de la reforestation naturelle et de la plantation de forêts. 
Figure 1 : Une figure sur la zone forestière naturelle en 1990, 2000 et 2005 sera insérée à cet endroit dès que l’Evaluation des ressources forestières 2005 (FRA 2005) de la FAO sera publiée.

23. L’évolution générale dans les autres biomes indique les mêmes tendances négatives. Entre 10 et 20 % des zones arides dans le monde sont modérément ou sévèrement dégradés. Les systèmes côtiers et marins ont été fortement détériorés par les activités humaines, qui ont conduit à une diminution de l’étendue des récifs de corail, des forêts de varech et des herbiers marins. Quelque 35 % des mangroves ont disparu au cours de ces 20 dernières années dans les pays où des données suffisantes existent.

Indicateur d’entrée : Evolution de l’abondance et de la répartition des espèces sélectionnées
24. Les efforts de conservation de la diversité biologique visent également à maintenir la santé et l’intégrité des écosystèmes en sus de préserver leur superficie. Les écologistes jugent de la santé d’un écosystème principalement par l’occurrence, la taille des populations et la structure des espèces spécifiques ou de groupes fonctionnels de taxons (guildes) attendues dans un environnement déterminé. L’évolution de l’abondance et de la répartition des guildes des espèces sélectionnées est donc un indicateur de la qualité des écosystèmes et vient compléter l’indicateur de l’étendu des écosystèmes. D’autres indicateurs, tels que la connectivité/fragmentation des écosystèmes, sont également pertinents à cet égard. Dans les divers groupes taxonomiques, la taille de la population ou l’aire de répartition géographique, ou les deux, de la majorité des espèces sont en déclin. Des études réalisées sur les amphibiens à l’échelle mondiale, les mammifères africains, les oiseaux localisés dans les zones agricoles, les papillons britanniques, les coraux des Caraïbes et de l’Indo-Pacifique et les espèces de poisson fréquemment capturés révèlent que la majorité des espèces sont en  déclin. Parmi les exceptions figurent les espèces qui ont été protégées dans des réserves et qui, par ce fait, se trouvent moins menacées, ainsi que les espèces qui se sont adaptées aux paysages modifiés par l’homme. Le Living Planet Index (indice Planète vivante) qui agrège, en se basant sur des sources publiées, les tendances de quelque 3 000 populations sauvages d’espèces, montre un déclin régulier de l’abondance moyenne des espèces d’environ 40 % entre 1970 et 2000 ; ce pourcentage s’élevant à 50 % pour les espèces des eaux intérieures et à environ 30 % tant pour les espèces marines que les espèces terrestres (voir figure 2). Des tendances similaires ont été observées partout en Europe pour des espèces d’oiseaux abondantes et très répandues dont l’aire de reproduction coïncide avec les terres arables, ainsi que pour les populations d’espèces menacées d’extinction.
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Figure 2 : L’indice Planète vivante présente l’évolution moyenne des populations d’espèces terrestres, d’eau douce et marines à travers le monde (Source : WWF, UNEP-WCMC, tel que présenté dans le rapport de synthèse sur la diversité biologique élaboré par l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire) 
Indicateur d’entrée : Modification de l’état des espèces menacées
25. On trouve des espèces menacées dans tous les groupes taxonomiques et dans toutes les régions du monde. En moins de 100 ans, l’homme a multiplié par 1 000 le taux d’extinction des espèces par rapport au taux d’extinction de fond typique mesuré au cours de l’histoire de la Terre. Selon la Liste rouge des espèces menacées de l’UICN, entre 12 et 52 % des espèces dont les taxons supérieurs sont étudiés de près sont menacées d’extinction. Plus de la moitié des 250 espèces de cycas, une famille très ancienne de gymnospermes à croissance lente, sont menacés au niveau mondial. Il est possible de calculer un indice de la Liste rouge pour les différents groupes taxonomiques ou les différentes régions géographiques sur la base des données de cette Liste. L’indice est basé sur le nombre d’espèces présentes dans chaque catégorie de la Liste rouge et sur le nombre de catégories ayant subit des changements d’une évaluation à une autre par suite d’une amélioration réelle ou d’une détérioration de l’état de ces espèces. Pour les oiseaux, cet indice montre un déclin constant de l’état des espèces d’oiseaux menacées au cours de ces 20 dernières années sur tous les continents (voir figure 3). Les résultats préliminaires pour les autres principaux groupes, tels que les amphibiens et les mammifères, sont plus mauvais que pour les oiseaux. 
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Figure 3 : Indices de la Liste rouge pour les oiseaux pour la période 1988-2004 au sein de différents domaines biogéographiques.  (Source : Butchart et al. 2005) 

Indicateur d’entrée : Tendances de la diversité génétique des animaux domestiques, des plants cultivés et des espèces de poisson à grande importance socio-économique
26. Une analyse des tendances des variétés d’espèces dont l’homme tire ses moyens de subsistance, bien qu’incomplète, dresse une situation très préoccupante. Les variations génétiques sont importantes pour préserver la santé et l’adaptabilité des espèces, et également directement pour l’homme en préservant les biens et services fournis par les espèces cultivées et domestiques : rendements élevés, résistance et résilience aux maladies face aux changements des conditions environnementales. Le bien-être humain et notamment la sécurité alimentaire dépendent à l’heure actuelle d’un petit groupe de ressources génétiques, ce qui fait que la perte d’une récolte particulière peut avoir de terribles conséquences. L’appauvrissement de la diversité génétique en raison de la disparition des variétés de plants cultivés et de races de bétail qui se sont adaptées au niveau local est largement rapporté mais difficile à quantifier. Un tiers des 6 500 animaux reconnus comme ayant été domestiqués seraient actuellement menacés d’extinction. En plus des systèmes cultivés, l’extinction d’espèces sauvages et la perte de populations uniques qui ont eu lieu ont conduit à une perte de diversité génétique unique.

Indicateur d’entrée : Couverture des aires protégées
27. Un instrument-clé dans la lutte contre la perte constante d’écosystèmes et d’espèces est l’établissement d’aires protégées. A l’heure actuelle, les aires protégées recouvrent environ 12 % de la surface terrestre émergée, constituant l’un des plus importants changements planifiés de l’affection des sols. Il existe toutefois des divergences substantielles au niveau de la couverture entre les biomes (voir figure 4) et de l’efficacité de leur gestion. La couverture marine reste très en deçà de la couverture terrestre, avec moins de 0,5 % de la superficie des océans de la planète protégé. 
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Figure 4 : Couverture au cours du temps des principaux biomes au moyen de la création d’aires protégées (Source : UNEP-WCMC) 

Domaine : Préserver l’intégrité de l’écosystème et les biens et services fournis par la diversité biologique dans les écosystèmes, en soutien au bien-être de l’homme
28. Etroitement liée à l’évaluation des éléments constitutifs de la diversité biologique est l’évaluation de l’intégrité des écosystèmes et leur capacité à soutenir les moyens d’existence des êtres humains. L’évaluation des écosystèmes en début de millénaire accorde une place importante à l’examen des biens et services fournis par les écosystèmes étant donné que  ceux-ci sont à la base du bien-être humain et la meilleure justification de la préservation de la santé des écosystèmes. Alors qu’il existe plusieurs indicateurs établissant un lien entre l’intégrité des écosystèmes et le bien-être humain, seuls quelques-uns ont permis la mise au point de méthodes et de dégager des données mondiales complètes permettant de s’en servir ici.

Indicateur d’entrée : Indice trophique marin
29. Les océans recouvrent plus de 70 % de la surface du globe. La principale source de nourriture des océans est constituée par les ressources halieutiques. La demande se concentre sur les grands prédateurs à forte valeur commerciale, tels que le thon, la morue et l’espadon. L’intensification de la pêche jusqu’à atteindre des niveaux non durables a conduit au déclin de ces grands poissons qui sont au sommet de la chaîne alimentaire, si bien que la population relative des petits poissons et des invertébrés, qui se trouvent plus bas dans la chaîne alimentaire, augmente. La biomasse des grands prédateurs dans l’Atlantique nord a diminué de deux tiers en approximativement 50 ans et le niveau trophique moyen des débarquements de la pêche, c’est-à-dire la position moyenne des captures dans la chaîne alimentaire, a décliné à l’échelle mondiale de 0,1% par décennie (voir figure 5). Les chaînes alimentaires plus courtes qui en résultent ont pour conséquence d’accroître la vulnérabilité des écosystèmes marins aux pressions naturelles et humaines et de réduire le volume de poisson pour la consommation humaine. L’indice trophique marin, qui peut être calculé à partir des données de capture disponibles, est par conséquent un bon indicateur de l’intégrité d’un écosystème et de l’utilisation durable des ressources vivantes. 
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Figure 5 : Tendances dans les niveaux trophiques moyens des débarquements de la pêche, 1950-2000. Figure établie à partir du regroupement des données de plus de 180 000 cellules de 0,5 degré de latitude et 0,5 degré de longitude. Les données pour l’Atlantique nord sont représentées en gris et celles des eaux côtières en noir. Les données observées et celles ajustées sont indiquées respectivement par des traits pleins et des traits pointillés. Note : fort déclin, en particulier dans l’Atlantique nord. (Source : Pauly & Watson, 2005) /

Indicateur d’entrée : Connectivité / fragmentation des écosystèmes

30. Les activités humaines conduisent souvent à la fragmentation des habitats dans les écosystèmes terrestres et les écosystèmes des eaux intérieures, avec des zones qui auparavant étaient d’un seul tenant  et qui sont désormais divisées en plusieurs petites parcelles. Les petites étendues sont beaucoup plus vulnérables aux influences extérieures que les grandes étendues, et sont également nécessaires à des populations plus petites d’espèces, rendant ces dernières plus vulnérables à l’extinction. Les systèmes forestiers et les systèmes fluviaux sont particulièrement touchés par la fragmentation (figure 6).
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Figure 6 : Carte mondiale de la fragmentation des rivières établie à partir de la fragmentation des rivières, de la construction des barrages et de la régulation des crues (modifié, UNEP-Vital Water Graphics) 

Indicateur d’entrée : Qualité de l’eau dans les écosystèmes aquatiques
31. Les eaux intérieures sont menacées par une série d’autres facteurs en plus de celui de la fragmentation, en particulier le prélèvement d’eau douce pour les besoins de l’agriculture, de l’industrie et de la consommation humaine, ainsi que le drainage des zones humides. En raison de la pollution, de l’augmentation de la sédimentation et des changements climatiques qu’elles entraînent, les activités humaines ont une incidence sur la qualité de l’eau douce disponible. La pollution inorganique des voies navigables intérieures a plus que doublé depuis 1960 et a été multiplié par dix dans de nombreuses régions industrielles du monde. La demande biologique en oxygène (DBO), un indicateur de la pollution organique de l’eau douce, a été analysée sur les 20 dernières années. Les rivières en Europe et en Australasie montrent une petite, mais statistiquement significative, réduction des concentrations de DBO, indiquant une légère amélioration de la qualité de l’eau. Les autres résultats évalués indiquent néanmoins peu de changements pour les autres régions (figure 7).

32. La surveillance de la qualité de l’eau permet de détecter les menaces directes importantes qui pèsent sur la durabilité des eaux intérieures et les effets des activités non durables en dehors de cet écosystème. En fait, la santé et l’intégrité des eaux intérieures sont des excellents indicateurs de la santé des écosystèmes terrestres. Ils permettent également de rendre compte de l’impact des réponses apportées aux problèmes environnementaux, par exemple des mesures d’intervention réussies conduisant à l’amélioration de la qualité de l’eau.
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Figure 7: Tendances de la demande biologique en oxygène des principales rivières dans six régions entre 1976 et 2000. (Source : Programme de surveillance de la qualité de l’eau douce du Système mondial de surveillance continue de l’environnement (GEMS/Eau) du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 2001) 

Domaine : Traiter les principales menaces qui pèsent sur la diversité biologique, y compris celles posées par des espèces exotiques envahissantes, les changements climatiques, la pollution et les changements dans l’habitat
33. Cinq principales menaces qui pèsent sur la diversité biologique sont fréquemment rencontrées dans les programmes de travail de la Convention : les changements au niveau de l’habitat, les espèces exotiques envahissantes, les changements climatiques, la surcharge en éléments nutritifs et la pollution, et la surexploitation. L’indicateur de l’évolution des biomes, écosystèmes et habitats sélectionnés fournit des informations sur les changements au niveau de l’habitat (voir encadré 2). La surexploitation est évaluée au moyen de l’empreinte écologique et de concepts connexes traités plus bas dans le présent document au niveau du domaine concernant l’utilisation durable. Des indicateurs supplémentaires permettant d’examiner la charge en nutriments et les espèces exotiques envahissantes ont été identifiés sous le domaine abordé ici. 

34. Quand bien même il n’existe pas d’indicateur sur les impacts des changements climatiques sur la diversité biologique, un certain nombre d’indicateurs, dont ceux relatifs à l’étendue des écosystèmes (appliqués, en particulier, aux récifs coralliens, aux glaciers et à certains types de forêts et de zones arides), à l’évolution de l’abondance et de la répartition des espèces sélectionnées, et à l’incidence d’une défaillance de l’écosystème induite par les activités humaines peuvent servir à dégager les tendances. Parce que les écosystèmes fragmentés de petites tailles sont plus affectés par les changements de température et des taux d’humidité que les écosystèmes compacts de grande dimension, les tendances en matière de connectivité/fragmentation des écosystèmes constituent un indicateur de la vulnérabilité des écosystèmes aux changements climatiques.
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Indicateur d’entrée : Dépôts d’azote
35. Parmi les principaux polluants, les impacts de l’azote ont été longtemps sous-estimés. L’azote réactif se trouve à l’état naturel dans tous les écosystèmes. La majeure partie de l’azote produit par l’homme provient des engrais chimiques utilisés dans l’agriculture. Cette utilisation modifie cependant les équilibres écologiques au niveau local et des écosystèmes éloignés. La production humaine d’azote réactif provoque le rejet de composants azotés dans l’atmosphère, qui par la suite vont se déposer dans la biosphère. Les dépôts aériens d’azote augmentent les niveaux d’azote dans les écosystèmes ne permettant plus aux espèces à croissance lente qui se développent dans les milieux pauvres en azote de pouvoir rivaliser avec les espèces à croissance rapide qui dépendent de niveaux de nutriments plus élevés. Les prairies tempérées sont particulièrement vulnérables à cet égard. De plus, l’infiltration d’azote liquide dans les eaux souterraines suite au lessivage des sols a conduit à une eutrophisation (excès d’éléments nutritifs dans les eaux intérieures et côtières qui stimulent une croissance excessive des plantes) accrue, à l’apparition de floraisons algales et à la création de zones anoxiques (dépourvues d’oxygène) dans les zones marines côtières. Les sources anthropogènes d’azote (provenant des engrais chimiques fabriqués à partir de la combustion de l’énergie fossile et de la fixation de l’azote dans les cultures et les arbres dans les agroécosystèmes) excèdent à l’heure actuelle les sources naturelles terrestres, avec plus de la moitié de l’azote réactif présent dans les écosystèmes au niveau mondial d’origine humaine (voir figure 8). 
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Figure 8 : Dépôt total d’azote réactif atmosphérique estimé (humide et sec) en 1860, au début des années 1990 et projeté pour 2050 (mg d’azote par m2/an). Les dépôts atmosphériques s’élèvent actuellement à environ 12 % de l’azote réactif qui entre dans les écosystèmes terrestres et marins côtiers au niveau mondial ; bien que dans certaines parties du monde, les dépôts atmosphériques représentent un pourcentage plus élevé (environ 33 % aux Etats-Unis d’Amérique). (Source : Rapport de synthèse sur la diversité biologique de l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire). 

Indicateur d’entrée : Tendances des espèces exotiques envahissantes
36. Les écosystèmes qui ne sont plus équilibrés - par suite, par exemple, de fertilisation/eutrophisation - sont particulièrement vulnérables à l’introduction et à la propagation d’espèces non indigènes, y compris de parasites et d’agents pathogènes. Ces espèces exotiques envahissantes peuvent avoir des impacts dévastateurs sur le biote indigène qui se traduisent par des extinctions et ont des incidences sur les espèces à forte valeur économique. Les espèces envahissantes peuvent transformer la structure des écosystèmes et leur composition en espèces par refoulement ou exclusion des espèces indigènes. Récemment, les taux d’introduction d’espèces exotiques et les risques associés ont fortement augmenté en raison de la croissance de la population humaine et de l’intensification des activités anthropiques qui altèrent l’environnement, conjugué à la probabilité plus élevée que les espèces se propagent sous l’effet de l’accroissement des transports, des échanges et du tourisme. Une source importante de l’introduction marine d’espèces exotiques est l’encrassement des coques des navires et le rejet des eaux de ballast, bien que d’autres vecteurs, tels que l’aquaculture et les rejets des aquariums posent également de sérieux problèmes et soient moins bien réglementés que les eaux de ballast. Le nombre d’enregistrement d’espèces exotiques solidement implantées signalées le long des côtes européennes et dans les eaux marines américaines ont augmenté considérablement au cours du siècle passé (voir figure 9).
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Figure 9. Croissance du nombre d’introductions d’espèces marines. Nombre de nouveaux enregistrements d’espèces d’invertébrés et d’algues non indigènes implantées signalées dans les eaux marines d’Amérique du Nord, présenté par date du premier enregistrement ; et nombre de nouveaux enregistrements d’espèces de plantes marines non indigènes signalées sur les côtes européennes, en date du premier enregistrement. 
37. 
La figure 10 résume les impacts des principales menaces qui pèsent sur la diversité biologique selon les principaux biomes. Il ressort clairement que la quasi-totalité des facteurs directs d’appauvrissement de la diversité biologique sont constants ou se sont intensifiés. 
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Figure 10. Principaux facteurs directs d’appauvrissement de la diversité biologique. Source : Evaluation des écosystèmes en début de millénaire 

38. Lors de l’examen des menaces qui pèsent sur la diversité biologique, il est important de garder présent à l’esprit que, en dehors de ces facteurs directs d’appauvrissement de la diversité biologique, plusieurs facteurs indirects interagissent de façon complexe et sont à l’origine de changements anthropiques de la diversité biologique. Ces facteurs indirects comprennent les facteurs démographiques, économiques, sociopolitiques, culturels et religieux, et scientifiques et technologiques qui influencent les activités humaines qui ont un impact direct la diversité biologique comme les changements dans l’habitat, la surexploitation, l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, la surcharge en nutriments et les changements climatiques.

Domaine : Promouvoir l’utilisation durable de la diversité biologique
39. Les indicateurs discutés dans le cadre des trois précédents domaines ont principalement porté sur l’évaluation des tendances de la diversité biologique dans les écosystèmes naturels et sur les facteurs affectant leur intégrité. Le domaine sur la question de l’utilisation durable, le deuxième objectif de la Convention, évalue les prélèvements effectuées dans les systèmes dont le but premier est la production, que ce soit pour les ressources forestières, l’agriculture (dont l’horticulture), les pâturages ou la pêche (y compris l’aquaculture et la mariculture), ainsi que les pressions de la consommation sur ces systèmes. Naturellement, il n’existe pas de ligne bien délimitée entre la conservation et l’utilisation durable, les activités de production et les prélèvements ayant lieu dans la grande majorité des écosystèmes, exception faite des aires strictement protégées. Aussi, certains indicateurs de l’intégrité des écosystèmes, en particulier l’indice trophique marin, sont également de bons indicateurs de l’utilisation durable.  

Indicateur d’entrée : Aires d’écosystèmes forestiers, agricoles et d’aquaculture bénéficiant d’une gestion durable
40. L’indicateur d’entrée reconnu pour évaluer l’utilisation humaine durable de la diversité biologique porte principalement sur la proportion de surface des écosystèmes forestiers, agricoles et d’aquaculture bénéficiant d’une gestion durable. Une mesure correspond à la proportion de terre cultivée homologuée du fait qu’elles respectent un certain nombre de critères de durabilité donnés. Ces mesures sont toutefois loin d’être exhaustives. Les zones forestières homologuées pour leur gestion durable et les systèmes d’agriculture biologique agréés représentent vraisemblablement une petite proportion seulement de la surface totale sous systèmes de production satisfaisant, volontairement ou pas, de telles normes. De ce fait, la certification fournit des informations sur la demande du marché et apparaît comme une mesure du degré de la sensibilisation des acteurs à la production durable, mais ne permet pas de faire de tirer des conclusions générales sur les tendances de l’utilisation durable. Ainsi, bien que les figures sur les zones homologuées et les produits certifiés indiquent des tendances positives, elles ne doivent pas être interprétées comme des progrès sur l’utilisation durable en général. 

Indicateur d’entrée : Empreinte écologique et concepts connexes
41. Moins complexe que d’essayer d’évaluer l’utilisation durable, c’est de surveiller la consommation non durable des ressources biologiques. Un concept largement connu à cet égard est celui d’empreinte écologique. L’empreinte écologique peut être définie comme la surface de terre et d’eau nécessaire à la vie d’une population humaine donnée à un niveau matériel fixé, basé sur les besoins en énergie, nourriture, eau, air, matériaux de construction et autres biens de consommations. C’est un instrument comptable utile qui permet de mesurer l’impact de la pression de la consommation humaine sur la capacité productive de la Terre. L’empreinte écologique a été calculée au niveau mondial sur la base des statistiques des Nations Unies. La figure 11 montre le rapport entre la demande mondiale et la capacité de production mondiale, ou biocapacité, par année, et indique dans quelle proportion il a évolué dans le temps. L’humanité est passée d’une utilisation, en chiffres nets, d’environ la moitié de la biocapicité de la Planète en 1961 à 1,2 fois la biocapacité de la terre en 2001. 
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Figure 11. Empreinte écologique mondiale (modifiée de : WWF 2004. Rapport « Planète vivante ». Figure 16).

Domaine : Protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
Indicateur d’entrée : Etat et évolution de la diversité linguistique et populations de locuteurs de langues autochtones
42. La Convention accorde une attention spéciale au rôle et aux besoins des communautés autochtones et locales et reconnaît la valeur des connaissances et pratiques de gestion traditionnelles présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. La Convention reconnaît également les avantages liés à une application plus large de ces connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, qui est dans l’attente de l’approbation de leurs détenteurs. Reconnaissant le lien entre les connaissances traditionnelles et les langues autochtones en tant que support de transmission de ce savoir, un indicateur d’entrée sur le nombre de langues et de populations de locuteurs de langues autochtones a été adopté. Une analyse réalisée par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) montre que, bien que plusieurs langues autochtones sont considérés comme menacées d’extinction, il est difficile d’obtenir des statistiques fiables et comparables au niveau mondial sur les tendances des populations de locuteurs de ces langues. En outre, un certain nombre d’autres facteurs devraient être pris en considération, en plus du nombre de locuteurs, pour opérer une classification selon le niveau de mise en danger d’une langue. Le Groupe de travail à composition non limitée chargé d’examiner l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique examine des options pour des indicateurs additionnels sur l’état des connaissances traditionnelles. 

Domaine : Veillez au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques
43. Peut-être encore plus difficile que d’identifier et d’élaborer des indicateurs sur les connaissances traditionnelles, est de le faire pour l’état de l’accès et du partage des avantages, le troisième objectif de la Convention. Peu nombreux sont les pays qui disposent à l’heure actuelle d’une législation sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages résultant de leur utilisation, et de règlements en vigueur pour l’appliquer. Ayant élaboré des options pour un Régime international sur l’accès et le partage des avantages, le Groupe de travail ad-hoc à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages examinera également les moyens d’évaluer dans quelle mesure cet objectif est atteint et s’efforcera d’élaborer des indicateurs appropriés. 

Domaine : Mobiliser les ressources financières et techniques, au profit tout particulièrement des pays les moins développés et des petits Etats insulaires en développement, et des pays à économie en transition, afin de leur permettre d’appliquer la Convention et son Plan stratégique 
Indicateur d’entrée : Aide officielle au développement fournie en soutien à la Convention

44. La mise en œuvre de la Convention nécessite des ressources financières et techniques. Les Parties à la Convention ont convenu que les pays en développement ont besoin d’un soutien spécifique qui leur permette de mettre en œuvre les mesures requises au titre de la Convention. En sus du mécanisme financier de la Convention, l’aide officielle au développement (flux financiers en direction des pays en développement et des institutions multilatérales octroyés par les agences officielles) peut être un élément de l’assistance fournie aux fins de l’application de la Convention sur la diversité biologique dans les pays pauvres. En 1998, le système de notification des pays créanciers sur les activités d’aide (CRS/Creditor Reporting System) a réparti en catégories les activités d’aide visant à réaliser les objectifs de la Convention. Les premières données suggèrent que la disponibilité des ressources financières pour l’application de la Convention est en baisse (voir figure 12). Cependant, le décalage dans le temps entre l’allocation des fonds et la notification par les pays donateurs suggère que des analyses à long terme pourraient déboucher sur une tendance différente.  
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Figure 12 : Aide relative à la diversité biologique, engagements, pour la période 1998-2000, de 19 Membres du Comité d’assistance au développement de l’OCDE, Source : OECD-DAC. 

Conclusions
45. Les indicateurs d’entrée examinés plus en avant dans le document varient sur le plan du temps nécessaire pour déterminer les données de séries chronologiques, de leur résolution temporelle et spatiale, ainsi qu’au niveau du degré de confiance avec lequel on peut tirer des conclusions sur les tendances actuelles de la diversité biologique, des facteurs de changement et d’un certain nombre d’options d’intervention. Néanmoins, les indicateurs nous permettent d’établir les tendances actuelles au niveau de la diversité biologique, en particulier lorsqu’ils sont analysés et interprétés comme une suite de variables complémentaires et interdépendantes. Les efforts de recherche s’étant centrés sur l’amélioration de la couverture et de la qualité des données fondamentales et sur les méthodes des indicateurs connexes, il est possible de prévoir, et ce malgré les limitations associées à certains indicateurs, que nous aurons, pour plusieurs indicateurs, une résolution suffisante pour déterminer un changement du rythme d’appauvrissement de la diversité biologique d’ici 2010.

46. Sur la base des données disponibles à ce jour, un message commun se dégage, à savoir que la diversité biologique est en déclin à tous les niveaux et échelles géographiques, mais que des options d’intervention ciblées - que ce soit par le biais de la création d’aires protégées, de programmes de gestion des ressources ou de programmes de prévention de la pollution - peuvent inverser cette tendance pour des habitats ou des espèces spécifiques (tableau 1). 

Tableau 1. Etat et évolution des indicateurs de 2010
	Domaine
	Indicateur d’entrée
	L’indicateur indique-t-il des changements positifs ou négatifs pour la diversité biologique?
	Commentaires

	Etat et évolution des éléments constitutifs de la diversité biologique
	Evolution des biomes, écosystèmes et habitats sélectionnés
	(
	La plupart des habitats dans la majeure partie du monde diminuent en superficie. 

	
	Evolution de l’abondance et de la répartition des espèces sélectionnées
	(
	La plupart des espèces dont la taille et la répartition de la population sont limitées sont en déclin alors que des espèces communes et envahissantes deviennent de plus en plus communes. 

	
	Modification de l’état des espèces menacées
	(
	Le risque d’extinction augmente pour beaucoup  d’espèces menacées, bien que les programmes de rétablissement de la population de ces espèces aient abouti de très bons résultats. 

	
	Tendances de la diversité génétique des animaux domestiques, des plants cultivés et des espèces de poisson à grande importance socio-économique
	(?
	Bien qu’il paraît probable que la variété génétique des espèces cultivées diminue, l’ampleur d’un tel déclin et ses impacts globaux ne sont pas bien compris. 

	
	Couverture des aires protégées
	(
	Bien qu’il y ait eu une augmentation importante  de la couverture des zones protégées au cours des 10 dernières années, des efforts supplémentaires sont indispensables pour accroître la couverture des aires protégées dans les écosystèmes marins et pour assurer une gestion efficace des zones protégées.

	Intégrité de l’écosystème et biens et services qu’il fournit
	Indice trophique marin
	(
	Le niveau trophique des espèces pêchées a diminué et le nombre de stocks de poisson surexploités ont augmenté de manière dramatique. 

	
	Connectivité/fragmentation des écosystèmes
	(
	La plupart des écosystèmes terrestres et aquatiques sont de plus en plus fragmentés.  

	
	Qualité de l’eau dans les écosystèmes aquatiques
	(
	(
	La plupart des régions du monde sont susceptibles de souffrir de la baisse de la qualité de l’eau, malgré le fait que la qualité de l’eau dans certaines régions s’améliore.

	Menaces qui pèsent sur la diversité biologique
	Dépôts d’azote
	(
	Les activités anthropiques ont doublé le taux de création d’azote réactif sur la surface de la planète. D’importants efforts doivent être déployés d’urgence pour utiliser plus efficacement l’azote et les autres éléments nutritifs aux fins de réduire leur présence dans l’eau et l’atmosphère.

	
	Tendances [Evolution] des espèces exotiques envahissantes
	(
	Le nombre et le taux de propagation des espèces envahissantes augmentent sur tous les continents et dans tous les types d’écosystèmes. 

	Utilisation durable
	Aires d’écosystèmes forestiers, agricoles et d’aquaculture bénéficiant d’une gestion durable 
	(( ?
	Des efforts considérables sont en cours pour accroître l’étendue  des zones terrestres sous gestion durable. Les efforts consentis sur le plan régional au niveau de la gestion durable des forêts devraient permettre d’y contribuer. Les pratiques agricoles traditionnelles sont maintenues et dynamisées, la demande pour des produits sains (biologiques) et éthiques augmentant. Cependant, ces derniers représentent encore des marchés relativement étroits et des efforts importants doivent être poursuivis pour accroître de manière substantielle les zones sous gestion durable. 

	
	Empreinte écologique et concepts liés [connexes] 
	(
	L’empreinte écologique de l’humanité ne cesse d’augmenter. Les efforts visant à augmenter l’efficacité énergétique et à réduire la consommation sont neutralisés dans une large mesure par la demande provenant d’une population en croissance. 

	Etat des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
	Etat et évolution de la diversité linguistique et populations de locuteurs de langues autochtones
	 ( ?
	Il semble qu’un grand nombre de langues minoritaires soient en danger de disparition et il paraît plus que probable que la diversité linguistique baisse.

	Etat de l’accès et du partage des avantages
	Indicateur d’accès et de partage des avantages à développer
	?
	Le Groupe de travail ad hoc à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages examine la nécessité d’indicateurs additionnels et d’options possibles en la matière.

	Etat des transferts de ressources
	Aide officielle au développement fournie en soutien à la Convention
	?
	Les données disponibles font état d’une tendance à la baisse, mais elles sont trop limitées pour être concluantes.


47. La section suivante examine les outils et les mécanismes élaborés dans le cadre de la Convention pour surmonter les défis prioritaires et pour identifier et engager les efforts nécessaires à la poursuite de la réalisation de l’objectif de 2010 aux fins de la réduction de l’appauvrissement de la diversité biologique, voire de l’arrêt à long terme.
SECTION 3 - Relever les défis : la Convention sur la diversité biologique
48. Dans cette section, nous résumons les perspectives actuelles pour réaliser l’objectif de diversité biologique fixé à 2010 et relevons les efforts requis pour y parvenir. En prenant le Plan stratégique comme cadre de travail, non seulement nous donnons un aperçu de l’état d’avancement de l’application de la Convention et des défis qui se posent aux Parties, mais nous fournissons des orientations sur de possibles directions pour l’action. Cette section conclut par un examen des priorités-clés pour l’action destinées à accroître les perspectives de réalisation de l’objectif de diversité biologique fixé à 2010.

Cadre pour l’application de la Convention
49. Au cours des dix premières années qui ont suivi l’entrée en vigueur de la Convention, la Conférence des Parties s’est attachée à élaborer des politiques. Elle a adopté l’approche par écosystème en tant que stratégie de gestion intégrée des sols, de l’eau et des ressources vivantes qui promeut la conservation et l’utilisation durable d’une manière équitable. Elle a également établi une série de programmes de travail thématiques couvrant la majeure partie des biomes de la planète (encadré 3) et a initié des travaux sur un grand nombre de questions intersectorielles, le tout ayant débouché sur l’élaboration de principes, lignes directrices et instruments relatifs à la diversité biologique (encadré 4). Des programmes de travail intersectoriels supplémentaires, tels que ceux sur les aires protégées et le transfert de technologie, ont également été élaborés. La Conférence des Parties a aussi créé des groupes de travail axés sur des questions spécifiques dans le but de stimuler les progrès sur les questions de l’accès et du partage des bénéfices, des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et des aires protégées. Elle a enfin impulsé les négociations du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques dans le but de traiter les risques potentiels posés par le transport et la manipulation des organismes vivants modifiés.
	Encadré 3 : Programmes de travail thématiques de la Convention
	
	Encadré 4 : Principes, orientations et autres outils élaborés au titre de la Convention

	Diversité biologique agricole
	
	Description, principes et directives opérationnelles pour l’approche par écosystème 

	Diversité biologique des eaux intérieures 
	
	Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation 

	Diversité biologique marine et côtière
	
	Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique

	Diversité biologique des forêts
	
	Principes directeurs sur les espèces exotiques envahissantes

	Diversité biologique des terres arides et sub-humides 
	
	Lignes directrices optionnelles d’Akwé: Kon pour la conduite d’études d’impacts culturels, environnementaux et sociaux d’aménagements proposés ou susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupés ou utilisés traditionnellement par des communautés autochtones et locales

	Diversité biologique des montagnes
	
	Lignes directrices pour l’intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d’impact sur l’environnement et dans l’évaluation environnementale stratégique

	Diversité biologique des îles
	
	Propositions pour l’élaboration et l’application de mesures d’incitation

	
	
	Lignes directrices sur la diversité biologique et le développement touristique 


50. Au niveau national, la plupart des pays ont formulé des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique (SPANB), lesquels sont fondés sur les principes de la Convention et leur élaboration par la Conférence des Parties. Les Parties étant au premier chef responsables de l’application de la Convention, les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique sont essentiels à la réalisation des objectifs de la Convention. 

L’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique - perspectives pour sa réalisation
51. Les indicateurs adoptés par la Convention sur la diversité biologique et discutés à la section 2 indiquent que la diversité biologique continue à s’appauvrir à tous les niveaux et viennent renforcer les conclusions de l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire selon lesquelles des efforts supplémentaires sans précédent sont nécessaires pour atteindre l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique aux niveaux national, régional et mondial. L’ampleur du défi réside dans le fait que la plupart des facteurs directs d’appauvrissement de la diversité biologique - les changements dans l’habitat, la surexploitation, l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, la surcharge en éléments nutritifs et les changements climatiques - devraient demeurer constants ou s’intensifier à brève échéance selon les prévisions effectuées. Qui plus est, l’inertie dans les systèmes naturels et institutionnels humains découle du laps de temps - en termes d’années, de décennies, voire de siècles - qui s’écoule avant l’apparition des impacts des actions entreprises sur la diversité biologique et les écosystèmes.  

52. Néanmoins, l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire est également arrivée à la conclusion que - avec des interventions appropriées aux niveaux mondial, régional et notamment national - il est possible de parvenir, d’ici 2010, à une réduction du rythme d’appauvrissement de la diversité biologique pour certains de ses éléments constitutifs ou indicateurs, et dans certaines régions. Plusieurs des objectifs adoptés dans la décision VII/30 pourraient également être atteints (voir encadré 5). Par exemple, si les aires d’importance particulière pour la diversité biologique et le fonctionnement des réseaux écologiques sont préservées et si des mesures proactives sont prises pour protéger les espèces en danger, le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique des habitats et espèces ciblés pourrait être freiné. 

	Encadré 5.  Buts et objectifs de l’objectif de diversité biologique fixé à 2010 et perspectives pour leur réalisation

	Protéger les éléments de la diversité biologique

	But 1. Promouvoir la conservation de la diversité biologique des écosystèmes, des habitats et des biomes.
	Bonnes perspectives pour la plupart des zones terrestres.  Défi majeur à relever pour les zones marines. Difficile de protéger de manière adéquate les systèmes d’eaux intérieures. 



	But 2. Promouvoir la conservation de la diversité des espèces. 
	De nombreuses espèces vont continuer à décliner en termes d’abondance et de répartition, mais la restauration et la préservation d’espèces prioritaires est possible. Davantages d’espèces seront menacées ; cependant les actions basées sur les espèces amélioreront l’état de certaines d’entre-elles.  

	But 3. Promouvoir la conservation de la diversité génétique.
	De bonnes perspectives pour la conservation ex situ. D’une manière générale, les systèmes agricoles, pris dans leur ensemble, vont vraisemblablement continuer d’être simplifiés. Probables pertes significatives de la diversité génétique des poissons. Les ressources génétiques in situ et les connaissances traditionnelles seront protégées grâce à l’implémentation de projets, mais vont avoir tendance à régresser globalement.

	Promouvoir l’utilisation durable

	But 4. Promouvoir l’utilisation durable et la consommation rationnelle.
	Progrès attendus pour certains éléments constitutifs de la diversité biologique.   L’utilisation durable est peu susceptible de représenter une large part des produits et zones de production totaux. La consommation non durable va probablement augmenter. Progrès envisageables de traiter les espèces en danger au travers de mesures du commerce international, par exemple par le biais de l’application de la Convention sur la commerce international d’espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). 

	Traiter les menaces qui pèsent sur la diversité biologique

	But 5. Réduire les pressions découlant de la perte d’habitat, de la dégradation, du changement de l’affectation des sols et de la surexploitation des eaux.
	Il apparaît peu probable que les pressions globales dans la plupart des régions sensibles du point de vue de la diversité biologique soient réduites. Cependant, une protection proactive de certains des sites les plus importants est possible.  

	But 6. Surveiller les risques posés par les espèces exotiques envahissantes.
	La pression devrait augmenter (en raison de l’accroissement des transports, des échanges et du tourisme). Des mesures au niveau des principales voies pourraient être mises en place et des plans de gestion pourraient être élaborées pour les principales espèces envahissantes.

	But 7. Relever les defies issus de la diversité biologique des changements climatiques et de la pollution. 
	Les pressions induites par les changements climatiques et la pollution, en particulier les dépôts d’azote, augmenteront. Ces augmentations peuvent être limitées en application de la CCNUCC pour les changements climatiques et par le biais des politiques agricoles et commerciales, ainsi qu’à travers les politiques énergétiques pour la pollution causée par l’azote. Les mesures d’atténuation comprennent la séquestration du carbone grâce au LULUCF et l’utilisation des zones humides pour piéger ou dénitrifier l’azote réactif. Des mesures proactives pour réduire les impacts sur la diversité biologique sont possibles, mais ambitieuses au regard des autres pressions. 

	Préserver la capacité des écosystèmes à fournir des biens et des services et les utiliser pour le bien-être de l’être humain 

	But 8. Préserver la capacité des écosystèmes à fournir des biens et des services, en plus de contribuer aux moyens de subsistance. 
	Au vu de l’augmentation prévue des facteurs, ce but ne pourra probablement être atteint que sur une base sélective d’ici 2010. La préservation des ressources biologiques nécessaires aux moyens de subsistance, à la sécurité alimentaire au niveau local et à la santé, en particulier pour les pauvres, pourrait contribuer à la réalisation des objectifs de 2015 des Objectifs de développement pour le millénaire, notamment les objectifs 1, 2 et 9. 

	Sauvegarder les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles

	But 9. Préserver la diversité socioculturelle des communautés autochtones et locales. 
	Il est possible de prendre des mesures pour protéger les connaissances et les droits traditionnels, mais il paraît probable que le déclin des connaissances traditionnelles se poursuivra à long terme.  

	Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques 

	But 10. Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques. 
	Progrès possibles dans les futurs scénarios basés sur la coopération. 



	Veiller à la disponibilité de ressources adéquates 

	But 11. Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la Convention. 
	Progrès possibles dans les futurs scénarios basés sur la coopération. 



53. La majorité des efforts aux fins de réaliser l’objectif de 2010 ne nécessiteront pas l’élaboration de nouveaux instruments. La plupart des facteurs d’appauvrissement de la diversité biologique ont les mêmes caractère, échelle et intensité que ceux que la communauté internationale a connu au cours des 20 dernières années et sont déjà pris en compte dans programmes de travail conduits au titre de la Convention, y compris dans le cadre des buts et objectifs adopté par le biais de la décision VII/30. Cependant, à la lumière des résultats de l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire et des indicateurs, les éléments des programmes de travail de la Convention sur la diversité biologique pourraient être mieux hiérarchisés et recentrés pour traiter de manière plus complète les facteurs d’appauvrissement de la diversité biologique et leurs impacts (encadré 6).



	Encadré 6 : Domaines tirés de l’évaluation des écosystèmes en début de millénaire et indicateurs de la Convention sur la diversité biologique devant être examinés dans les programmes de travail de la Convention 

	Domaine 
	Mesures d’intervention de la CBD 

	Changements de l’affectation des sols, en particulier celui causé par l’expansion de l’agriculture.
	Peut parfois relever de plusieurs programmes de travail sans être pour autant traiter de manière adéquate par aucun. (La question de l’expansion de l’agriculture dans les forêts, par exemple, est intégrée de manière incomplète dans tous les programmes de travail sur la diversité biologique agricole ou sur la diversité biologique forestière).

	Surexploitation des ressources halieutiques mondiales.
	Les mesures de réponse, telles que la création d’aires marines protégées, figurent déjà dans le programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière, mais il semble que cela soit insuffisant étant donné le caractère urgent de la situation.

	Dégradation des zones arides conduisant à des réductions persistantes de leur capacité à fournir des services écosystémiques, souvent accompagnée d’impacts importants au niveau de la sécurité des moyens d’existence.
	Traiter de manière adéquate par le programme de travail sur la diversité biologique des terres arides et subhumides.

	Multiplicité des facteurs de transformation - dont modification des régimes des eaux, espèces envahissantes, pollution, sédimentation et eutrophisation - des écosystèmes des eaux intérieures,
	Les facteurs des changements étant en grande partie externes aux écosystèmes des eaux intérieures, le programme de travail sur la diversité biologique des eaux intérieures (qui traite ces facteurs) doit être mis en œuvre dans de nombreux secteurs économiques.

	Les problèmes de l’accroissement de l’azote réactif dans les écosystèmes doivent être traités par une efficacité accrue de l’utilisation d’azote et l’augmentation de la capacité des écosystèmes, en particulier des zones humides, à éliminer l’azote réactif.
	Le programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière couvre la pollution d’origine tellurique et le programme de travail sur les eaux intérieures traite de l’eutrophisation ; il s’avère cependant nécessaire de mieux intégrer cette question dans le programme de travail sur la diversité biologique agricole 

	Une augmentation de la température moyenne mondiale de 2°C ou plus au-dessus des niveaux préindustriels aura des impacts importants sur les écosystèmes à l’échelle mondiale.
	Il est urgent que les Parties et autres Etats traitent cette menace, notamment par le respect de leurs engagements au titre de la CCNUCC et de son Protocole de Kyoto, afin d’atténuer les impacts dangereux sur les écosystèmes. 

Il faut tenir compte de la nécessité de s’adapter aux changements climatiques au niveau de la mise en oeuvre de tous les programmes de travail thématiques.  

	Menace croissante de l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, causée par l’expansion des transports, du tourisme et du commerce associée à la mondialisation.
	Cette question n’est pas encore complètement traitée par les programmes de travail thématiques, bien que les principes directeurs soient en cours d’élaboration. 

Cette menace sera prise en considération lorsque le SBSTTA examinera cette question de manière approfondie en vue de la neuvième réunion de la Conférence des Parties.


Atteindre les buts du Plan stratégique : actions-clés
54. Etant donné la vaste portée de la Convention et la nécessité d’utiliser efficacement les ressources, le Plan stratégique devrait orienter la mise en œuvre. Une évaluation des progrès accomplis vers la réalisation des buts du Plan stratégique - et les buts et sous-objectifs de l’objectif de 2010 - a été récemment conduite par le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention. Bien que des progrès soient visibles dans certaines régions, l’application de la Convention au niveau national, où les actions sont les plus nécessaires, est encore dans une phase initiale. Dans les paragraphes suivants, nous analysons les progrès accomplis dans la poursuite des quatre buts du Plan stratégique et proposons des mesures d’interventions nécessaires pour accroître le rythme des progrès vers la réalisation de ces buts. 

But 1 : La Convention joue son rôle de chef de file pour les questions touchant à la diversité biologique au niveau international
1.1 La Convention fixe l’agenda mondial dans le domaine de la diversité biologique.

1.2 La Convention favorise la coopération entre tous les instruments et processus internationaux pertinents afin de rendre les politiques plus cohérentes.

1.3 D’autres processus internationaux soutiennent activement l’application de la Convention, en accord avec leurs cadres respectifs.

1.4 Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques est largement appliqué.

1.5 Les préoccupations liées à la diversité biologique sont intégrées dans les plans, les programmes et les politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents aux niveaux régional et mondial.

1.6 Les Parties collaborent aux niveaux régional et sous-régional aux fins de l’application de la Convention.

55. Des progrès sont en cours vers la réalisation du but 1 - et de ses six sous-objectifs. La Convention sur la diversité biologique joue un rôle déterminant en fixant l’agenda des conventions et des organisations relatives à la diversité biologique. L’objectif de 2010 a été approuvé par le Sommet mondial pour le développement durable et adopté ou reconnu par les autres conventions et les ONG. Le cadre concernant les sept domaines pris en considération pour suivre l’évolution des progrès vers la réalisation de l’objectif de 2010 a été adapté pour pouvoir être utilisé par l’Agence européenne pour l’environnement (AEE). La communauté scientifique est impliquée et travaille actuellement à l’affinement du cadre.

56. Les initiatives de coopération, qui répondent aux décisions de la Conférence des Parties, permettent d’accroître la cohérence avec et entre les politiques des conventions apparentées. La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), par exemple, a élaboré des normes phytosanitaires qui englobent certaines des préoccupations de la Convention sur la diversité biologique sur les espèces exotiques envahissantes. La Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar sur les zones humides ont également adopté des orientations communes sur l’évaluation des impacts dans leur programme de travail conjoint.
57. Eu égard à l’application de la Convention, d’autres processus internationaux soutiennent de manière croissante les travaux de la Convention. Le Partenariat mondial pour la conservation des plantes, les programmes pour les mers régionales administrés par le PNUE, l’Initiative relative aux bassins fluviaux, le Programme mondial sur les espèces envahissantes et autres initiatives se sont engagés à apporter leur soutien directement ou indirectement en mobilisant les forces aux différents programmes de travail. Il faut faire beaucoup plus pour renforcer l’appui des organisations internationales et régionales aux efforts consentis par les Parties à la mise en œuvre de la Convention.

58. L’intégration des préoccupations touchant à la diversité biologique dans les travaux des autres organisations internationales et dans les processus concernant le commerce, le développement, l’agriculture, la pêche et la sylviculture reste un défi majeur. Le fait, par exemple, que les négociations du Cycle de développement de Doha de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) puissent parvenir à éliminer les subventions au secteur de la pêche et au secteur agricole préjudiciables et à tenir compte des méthodes de production durables, permettrait de limiter l’impact de certains des facteurs d’appauvrissement de la diversité biologique. 
But 2 : Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour l’application de la Convention
2.1 Toutes les Parties dispose de capacités adéquates pour mettre en oeuvre les actions prioritaires prévues dans la stratégie et le plan d’action nationaux relatifs à la diversité biologique.
2.2 Les pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition disposent de ressources suffisantes pour mettre en œuvre les trois objectifs de la Convention.

2.3 Les pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition ont accru les ressources et le transfert de technologies disponibles pour l’application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.
2.4 Toutes les Parties disposent de capacités adéquates pour appliquer le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.

2.5 La coopération technique et scientifique contribue beaucoup au renforcement des capacités.  
59. Des progrès importants vers la réalisation de cet objectif doivent être encore accomplis. Cette question reste primordiale pour la Convention, étant donné que le manque de capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques, notamment à l’échelle nationale, constitue un obstacle à son application.

60. Depuis 1991, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), qui agit en tant que mécanisme financier de la Convention, a financé la mise en œuvre de la Convention pour un montant total de 150 millions de $US par an en moyenne. Les allocations moyennes attribuées chaque année à la diversité biologique n’ont toutefois évolué que légèrement au cours de cette période. Depuis 1996, un nombre croissant de projets est financé conjointement par les ressources du Fonds mondial pour l’environnement (FME) et de la Banque mondiale.
61. Selon l’enquête initiale de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), l’aide financière totale en soutien aux objectifs de la Convention est de l’ordre de 1 milliard $US/an. Ces ressources externes ont catalysé l’engagement et les activités nationaux dans le monde en développement. Une large part des activités nationales de planification et de mise en œuvre en matière de diversité biologique est initiée par certaines ressources financières externes et associée à celles-ci, en particulier celles du Fonds pour l’environnement mondial (FEM). La poursuite de l’application de la Convention et le renforcement des activités de mise en oeuvre continueront de dépendre, pour une large part sinon entièrement, de la disponibilité des ressources financières internationales.

62. Obtenir des ressources financières additionnelles aux fins de la conservation de la diversité biologique requerra sûrement d’adopter de nouvelles stratégies. L’aide au développement est fournie de manière croissante à travers le budget général d’aide aux pays en développement et est de moins en moins affectée à des utilisations spécifiques. Afin que les activités de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique bénéficient de fonds, les préoccupations en matière de diversité biologique devront être intégrées dans les processus nationaux de planification du développement pertinents, tels que les documents de stratégies de réduction de la pauvreté (PRSP). Cela exigera une plus grande sensibilisation de la contribution de la diversité biologique au développement durable et à la réduction de la pauvreté. Une meilleure compréhension de la valeur de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dont elle est le socle encouragerait également la mobilisation des ressources nationales en soutien aux objectifs de la Convention. Dans certains cas, la création de marchés pour les services écosystémiques liés à la diversité biologique peut également générer des ressources importantes.

63. Surmonter le manque de ressources humaines et technologiques est tout aussi ambitieux. Un grand nombre de Parties, notamment les pays en développement Parties et ceux à économie en transition, manquent de personnel qualifié et d’infrastructures technologiques et institutionnelles pour pouvoir appliquer dans leur intégralité les programmes de travail de la Convention. Des actions coordonnées et une utilisation souple des instruments de la Convention, en particulier le programme de travail sur le transfert de technologie et le Mécanisme de centre d’échange, permettraient sans nul doute de corriger ce problème.
But 3: Les stratégies et les plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique et l’intégration des préoccupations touchant à la diversité biologique dans les secteurs pertinents servent de cadre efficace pour la mise en oeuvre des objectifs de la Convention   

3.1 Chaque Partie a mis en place des stratégies, des plans et des programmes nationaux efficaces pour fournir un cadre national aux fins de la mise en oeuvre des trios objectifs de la Convention et pour fixer des priorités nationales claires.
3.2 Chaque Partie au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques dispose d’un cadre réglementaire en place et opérationnel pour appliquer le Protocole.

3.3 Les préoccupations touchant à la diversité biologique sont intégrées dans les plans, les programmes et les politiques sectoriels et intersectoriels nationaux pertinents.

3.4 Les priorités des stratégies et des plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique sont mises en œuvre activement, en tant que moyen d’assurer l’application de la Convention au niveau national et à titre de contribution importante à l’agenda mondial concernant la diversité biologique. 
64. Les progrès accomplis vers la réalisation du but 3 ne sont pas satisfaisants malgré l’importance critique de la planification nationale dans la mise en œuvre de la Convention. En date d’octobre 2005, un peu plus de la moitié seulement des 188 Parties à la Convention avaient terminé l’élaboration de leurs stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique. Plusieurs autres Parties avaient préparé des projets ou avaient des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique en attente d’approbation au niveau gouvernemental. Un tiers des Parties qui ont répondu à cette question dans leur troisième rapport national explique avoir mis en place des stratégies et plans d’actions relatifs à de diversité biologique complets et intégré les trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique dans leurs principaux plans, programmes et politiques sectoriels.

65. Reconnaissant la difficulté à évaluer la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à de diversité biologique, le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention a recommandé une modification de la conception des lignes directrices pour les quatrièmes rapports nationaux.
66. L’échec à intégrer globalement les préoccupations en matière de diversité biologique est manifeste dans les processus externes à la Convention. Les études du PNUD sur les rapports nationaux établis dans le cadre des Objectifs de développement pour le Millénaire montrent que seulement 65 % des pays font rapport sur les indicateurs environnementaux en plus de ceux relatifs à l’objectif 7 des Objectifs de développement pour le millénaire (sur l’environnement durable). En outre, dans les cas peu nombreux où d’autres Objectifs de développement pour le Millénaire étaient mentionnés, ni le lien de causalité entre la pauvreté et l’environnement, ni les systèmes d’interventions possibles n’étaient développés. 

67. Afin que d’importants progrès soient réalisés au titre du but 3, chaque Partie devrait fixer des objectifs nationaux appropriés dans le cadre souple établi par la Conférence des Parties, puis se centrer sur les efforts nationaux permettant de les atteindre. De plus grands efforts doivent être accomplis afin de démarginaliser les préoccupations en matière de diversité biologique dans les politiques, stratégies et programmes nationaux pour le développement durable et la réduction de la pauvreté. Ceci concerne l’intégration sectorielle des préoccupations touchant à la diversité biologique, avec une attention particulière sur les secteurs tels que l’aménagement du territoire, l’agriculture, la sylviculture et la pêche. Un certain nombre d’instruments sont déjà à disposition dans le cadre de la Convention afin de faciliter l’intégration intersectorielle et la démarginalisation de la diversité biologique lors de la prise de décision, notamment l’approche par écosystème et les travaux sur l’évaluation intégrée de l’impact environnemental. 

But 4 : L’importance de la diversité biologique et de la Convention est mieux comprise, ce qui s’est traduit par un engagement plus large dans toute la société en faveur de la mise en oeuvre.  
4.1 Toutes les Parties mettent en oeuvre une stratégie de communication, d’éducation et de sensibilisation du public et encouragent la participation du public pour soutenir la Convention.

4.2 Chaque Partie au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques favorise et facilite la sensibilisation, l’éducation et la participation du public pour soutenir le Protocole.
4.3 Les communautés autochtones et locales participent effectivement à l’application et aux processus de la Convention aux niveaux national, régional et international.

4.4 Les parties prenantes et les acteurs clés, notamment le secteur privée, sont engages dans un partenariat pour appliquer la Convention et ils intègrent les préoccupations touchant à la diversité biologique dans leurs plans, programmes et politiques sectoriels et intersectoriels pertinents.
68. Les progrès vers ce but sont mitigés. Les programmes actuels de communication, d’éducation et de sensibilisation du public mis en place par les Parties ne parviennent pas à palier au manque de prise de conscience de l’importance de la diversité biologique et de la Convention, et à accroître leur compréhension. Pourtant, la volonté politique pour traiter la crise que connaît la diversité biologique résultera seulement d’une compréhension plus grande du public de la diversité biologique et de ses relations avec le bien-être humain. Une telle connaissance doit être incluse dans les programmes d’éducation de base et promue à travers les médias.  

69. Les représentants des communautés autochtones et locales, ainsi que plusieurs organisations de la société civile sont très engagés dans le processus de la Convention. L’implication des communautés autochtones et locales au niveau national est souvent faible, néanmoins elle varie considérablement d’un pays à l’autre, suggérant de la nécessité de développer des mécanismes participatifs appropriés. 
70. L’idée de faire participer les principaux acteurs et parties prenantes aux fins d’intégrer les préoccupations touchant à la diversité biologique dans d’autres secteurs progresse ; de plus en plus d’outils et d’instruments sont en cours d’élaboration, mais beaucoup reste à faire. Il existe un grand nombre d’exemples positifs de participation des ONG. Ceux-ci pourraient être renforcés à travers la création d’un partenariat mondial pour la diversité biologique et autres initiatives semblables. Jusqu’ici, le secteur privé est resté peu engagé dans les travaux de la Convention à quelque niveau que ce soit, alors que les impacts des activités de ce secteur sur la diversité biologique sont importants. L’initiative « Entreprise et le défi 2010 de la diversité biologique » a permis une plus grande reconnaissance du dossier de rentabilité pour la diversité biologique, conduisant à des perspectives croissantes et opportunités concrètes de promouvoir l’engagement du secteur privé.

Principaux défis pour 2010 et au-delà
71. Les défis fondamentaux découlant de l’analyse précédente des buts du Plan stratégique sont résumés dans l’encadré 7. L’analyse suggère que la réalisation de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique peut être grandement facilitée par l’intégration de la diversité biologique dans les politiques et plans sectoriels et par sa démarginalisation, en attirant l’attention de la société au sens large sur les avantages économiques à conserver la diversité biologique. Ces actions permettront d’obtenir des progrès plus importants au niveau des buts 2 et 3. Dans le même temps, les Parties doivent être sensibilisées aux potentielles corrélations négatives entre les buts de conservation et de développement.



	Encadré 7. Défis fondamentaux pour 2010

	Objectif 1 : Direction et coopération internationale 

	· Intégrer la diversité biologique dans les politiques internationales sur le commerce, l’agriculture, les forêts, la pêche et le développement. 

· Elaborer des mécanismes régionaux et internationaux efficaces en soutien de l’application de la Convention

· Mener à bien l’établissement d’un régime international sur l’accès et le partage des bénéfices

	Objectif 2 : Mobiliser des ressources pour la mise en oeuvre de la Convention

	· Obtenir des ressources financières en intégrant la diversité biologique dans les stratégies de réduction de la pauvreté et dans le développement durable, et en créant des marchés pour les services fournis par les écosystèmes à tous les niveaux appropriés
· Investir dans la valorisation des ressources humaines 
· Développer les capacités scientifiques, techniques et technologiques

	Objectif 3 : Mesures d’intervention au niveau national 

	· Identifier les objectifs au niveau national pour 2010 et les intégrer dans les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique.
· Mettre en œuvre les stratégies et plans d’action nationaux en matière de diversité biologique, l’accent étant mis sur les objectifs de 2010.

· Intégrer la diversité biologique dans les politiques, programmes et stratégies nationales sur le commerce, l’agriculture, la sylviculture, la pêche et le développement 

· Appliquer l’approche par écosystème de manière systématique et utiliser l’évaluation environnementale et les méthodes d’évaluation intégrée des écosystèmes 

	Objectif 4 : Comprendre ce qu’est la diversité biologique et engagement 

	· Promouvoir une meilleure compréhension de ce qu’est la diversité biologique et de son rôle aussi bien au niveau de la fourniture de services écosystémiques, de sa résistance aux phénomènes extrêmes, qu’à celui de la réduction de la pauvreté
· Impliquer le secteur privé aux fins de réduire les impacts négatifs sur la diversité biologique et pour qu’il puisse apporter son concours à l’objectif de 2010
· Promouvoir la participation des communautés autochtones et locales par le renforcement des capacités et le financement aux fins de leur participation aux réunions et processus de la Convention sur la diversité biologique, en gardant présent à l’esprit le rôle important joué par les femmes et la nécessité de garantir une équité géographique ; 

· Etablir un partenariat mondial pour la diversité biologique 


72. Par-dessus tout, il est clair que démarginaliser la diversité biologique dans les plans, programmes et stratégies des principaux secteurs économiques est fondamental aux niveaux national (but 2) et international (but 1). La réalisation de ce but facilitera celle des autres buts, tels que la mobilisation des ressources (but 2) et le renforcement de l’engagement des parties prenantes (but 4). En effet, un grand nombre de mesures d’intervention nécessaires pour traiter les facteurs directs et indirects de l’appauvrissement de la diversité biologique, ou visant à établir des conditions favorables pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique (voir encadré 8) impliquent de disposer des mesures coordonnées entre les divers secteurs économiques, notamment l’énergie, l’agriculture, la sylviculture et la pêche. Un grand nombre de ces secteurs ont également des incidences importantes sur les politiques socio-économiques et commerciales. 

Encadré 8: Options d’intervention additionnelles telles qu’identifiées dans l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire pour traiter des facteurs directs et indirects de la diversité biologique ou visant à créer des conditions favorables pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique   

· Restauration des écosystèmes.
· Paiement et marchés pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes. 

· Incorporation des considérations relatives à la conservation de la diversité biologique dans les pratiques de gestion d’autres secteurs, notamment l’agriculture, la sylviculture et la pêche. 

· Renforcement des capacités humaines et institutionnelles nécessaires à l’évaluation des incidences des changements dans les écosystèmes sur le bien-être humain et agir en conséquence de ces évaluations. 

· Suppression des subventions qui favorisent un recours excessif aux services fournis par les écosystèmes (et, le cas échéant, transfert de ces subventions au paiement pour la jouissance de services écosystémiques non commercialisés). 
· Intensification durable de l’agriculture. 

· Traiter les modes de consommation non durables. 

· Ralentir et s’adapter aux changements climatiques.

· Ralentir la croissance de la surcharge en éléments nutritifs au niveau mondial.
· Correction des échecs du marché et internalisation des externalités environnementales conduisant à la dégradation des services fournis par les écosystèmes. 

· Intégration de la planification de la conservation de la diversité biologique et du développement
· Accroissement de la transparence et de la responsabilisation de la performance des gouvernements et du secteur privé dans les décisions qui ont un impact sur les écosystèmes, y compris par une plus grande implication des parties concernées dans la prise de décision. 
73. Les discussions sur ces questions au sein de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires ont souvent été difficiles en raison des différentes sensibilités politiques en présence. Malgré tout, elles doivent continuer d’être examinées et réglées par un dialogue plus poussé entre les différents secteurs à l’échelle nationale et dans le cadre du processus de la Convention pour que des progrès significatifs vers l’objectif de 2010 et l’application de la Convention puissent être réalisés. 

74. En second lieu, tel qu’indiqué dans l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire, il existe un potentiel important pour une plus grande protection de la diversité biologique au moyen d’actions justifiées par leurs mérites économiques, où les valeurs économiques englobent le bien-être matériel humain ou d’autres avantages pour le bien-être humain. Réaliser ce potentiel nécessite d’accroître les efforts en matière de compréhension et de calcul de la valeur totale de la diversité biologique, de ses éléments constitutifs et de la fourniture des services écosystémiques, ainsi que d’utiliser les informations en résultant et accroître la compréhension au niveau de la prise de décision. Cela inclut de créer, le cas échéant, des mécanismes de marché pour les services fournis par les écosystèmes non commercialisés. 
75. Cette considération souligne l’obligation plus générale d’accorder une plus grande attention aux travaux de la Convention sur les questions et analyses socio-économiques, notamment l’évaluation de la diversité biologique et la promotion des marchés pour les services fournis par les écosystèmes. Le plus grand soin doit y être apporté afin que ces mesures d’intervention ne marginalisent pas davantage la population des pauvres dans le monde et pour que, où cela est possible, des synergies avec l’Objectif 1 de développement pour le Millénaire relatif à la réduction de la faim et de la pauvreté se créent. Par exemple, la capture locale des bénéfices des marchés pour les services fournis par les écosystèmes permettrait d’accroître les revenus des communautés locales et des parties prenantes tout en les incitant à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique. Une meilleure compréhension du rôle de la diversité biologique dans la réduction de la pauvreté est une condition préalable essentielle à la maximisation d’une telle synergie. 
76. Les considérations qui précèdent font ressortir les liens importants entre les objectifs et l’objectif de diversité biologique fixé à 2010 de la Convention et les Objectifs de développement pour le Millénaire. Parce que la diversité biologique est à la base de la fourniture de services écosystémiques, qui, à son tour, influe sur le bien-être humain, l’atteinte des objectifs fait obligation de réduire d’urgence l’appauvrissement de la diversité biologique et à terme de le stopper. Les tendances actuelles, telles que dégagées par les indicateurs dans le présent rapport, ainsi que les scénarios élaborés par l’Evaluation des écosytsèmes en début de millénaire et autres initiatives, donnent à penser que la dégradation des services fournis par les écosystèmes pourrait s’accroître de manière très importante au cours de la première moitié de ce siècle, représentant un obstacle à la réalisation des Objectifs de développement pour le Millénaire. Par ailleurs, un grand nombre des actions qui pourraient être mises en œuvre à court terme pour atteindre les Objectifs de développement pour le Millénaire, en particulier pour promouvoir le développement économique et réduire la faim et la pauvreté, peuvent porter atteinte à  la diversité biologique.
77. Des décisions éclairées sur les corrélations négatives potentielles et la prise en considération des synergies entre les deux séries de buts peuvent être facilités par une application coordonnée de la Convention sur la diversité biologique et des Objectifs de développement pour le Millénaire. Cela signifie que les considérations environnementales, notamment la diversité biologique, doivent être intégrées dans la mise en œuvre non seulement de l’objectif 7 de développement pour le Millénaire (assurer un environnement durable), mais de tous les Objectifs de développement pour le Millénaire pertinents, y compris ceux visant à éliminer la pauvreté et la faim (objectif 1) et à améliorer la santé humaine (objectifs 4 à 6). 

78. Cette approche est préconisée dans la décision VII/32 de la Conférence des Parties, dans laquelle les Parties, les gouvernements, les institutions financières internationales, les bailleurs de fonds et les organisations intergouvernementales compétentes, sont priés instamment de mettre en œuvre les activités de développement par des moyens qui sont conformes aux objectifs de la Convention sur la diversité biologique et à celui de 2010, et ne compromettent pas leur réalisation. Dans les situations où il existe des corrélations négatives inévitables entre les activités de développement et la conservation de la diversité biologique, la Conférence des Parties pourrait considérer de mettre en œuvre à l’avenir des mesures d’atténuation pour protéger la diversité biologique.



Conclusion

79. Il ne faut pas se faire d’illusions. Réaliser l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique ne demande pas seulement de redoubler d’efforts, mais également une ferme volonté des Parties d’agir en conformité aux priorités identifiées à travers le Plan stratégique. La conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique doivent devenir une composante intégrale de la planification, des politiques et de la mise en œuvre au niveau de l’ensemble les secteurs économiques et sociaux de la société. Nous retirons tous des avantages de la diversité biologique et nous souffrirons tous de son appauvrissement.  
80. Nous devons reconnaître cependant que l’incapacité de faire face à l’appauvrissement de la diversité biologique accablera les pauvres de manière disproportionnée. La communauté mondiale pourrait montrer sa compassion et son attention à l’égard de ces derniers en veillant à ce que l’assise de leurs moyens de subsistance soit conservée, utilisée de façon durable et que les avantages partagés équitablement.

81. Ce sont des engagements lourds. Cette charge peut être cependant diminuée et des synergies réalisées à tous les niveaux grâce à la coopération et à la participation de tous. L’union rend le travail plus léger.
-----
Encadré 2. Conversion des biomes terrestres 





Il n’est pas possible d’estimer de manière précise l’étendue des différents biomes avant un impact humain important, mais il est possible de déterminer l’aire « potentielle » des biomes sur la base de la condition des sols et du climat. Cette figure montre combien cette aire potentielle est estimée avoir été convertie en 1950 (certitude moyenne), quelle proportion a été convertie entre 1950 et 1990 (certitude moyenne) et quelle proportion sera convertie sous les quatre scénarios de l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire (faible certitude) entre 1990 et 2050. La majeure partie de la conversion de ces biomes s’est faite au profit des systèmes de cultures.
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*	UNEP/CBD/SBSTTA/11/1.


�	Pour évaluer les progrès dans la poursuite de l’objectif fixé à 2010, à savoir une réduction importante du rythme actuel d’appauvrissement de la diversité biologique, l’appauvrissement de la diversité biologique est défini comme étant la réduction qualitative ou quantitative, permanente ou à long terme, des éléments constitutifs de la diversité biologique et de leur potentiel de biens et de services mesurables aux nivaux mondial, régional et national (décision VII/30, paragraphe 2). Le taux "actuel" se rapporte à celui de 2002, année durant laquelle le Plan stratégique a été adopté. 


�	Les domaines et indicateurs d’entrée connexes sont ceux qui sont énumérés dans la décision VII/30 avec l’affinement préconisé dans la recommandation X/5 du SBSTTA. L’encadré 1 énumère seulement les indicateurs d’entrée examinés dans le résumé analytique et l’enchaînement des domaines diffère de celui de la décision VII/30. On notera qu’un grand nombre d’indicateurs d’entrée sont applicables à plusieurs domaines : par exemple, l’étendue des biomes sélectionnés étant un indicateur du changement de l’affectation des sols, il est par conséquent pertinent pour le domaine qui traite des menaces à la diversité biologique.


�	Butchart, S.H.M., Stattersfield, A.J., Baillie, J., Bennun, L.A., Stuart, S.N., Akçakaya, H.R., Hilton-Taylor, C., Mace, G.M. 2005. Using Red List Indices to measure progress towards the 2010 target and beyond. Phil. Trans. R. Soc. B 360: 255–268.


�	Pauly Pauly, D. & Watson, R. 2005. Background and interpretation of the ‘Marine Trophic Index’ as a measure of biodiversity. Philosophical Transactions of the Royal Society (Biological Sciences) 360(1454): 415-423.


�	� HYPERLINK "http://www.unep.org/vitalwater/23.htm" ��http://www.unep.org/vitalwater/23.htm�


� � HYPERLINK "http://www.unep.org/vitalwater/23.htm" ��	http://www.unep.org/vitalwater/09.htm. �
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